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noire en Bretagne avec un

pétrolier libérien. Instant de

panique car aucun expert

jusqu'à ce moment n'avait pu imaginer

qu'un pétrolier puisse s'échouer : en

Angleterre, on utilise du détergent pour

nettoyer la côte en détruisant tout orga-
. nisme vivant! Les bénévoles sont mis à

contribution alors que l'on ne verra sur

le terrain aucun politique. Lors des
marées noires qui suivront, même s'il
sera toujours fait appel aux bénévoles,
l'État reprendra sa place (avec interven¬
tion de l'armée...). Son objectif est de
montrer qu'il est indispensable et qu'en
dehors de lui point de salut.

Après de longues (trop longues!)
tractations financières avec un remor¬

queur qui devait l'éloigner des côtes, le
16 mars 1978, c'est au tour de l'Amoco-

Cadiz de défigurer les côtes bretonnes.
Le plan Polmar est pour la première fois
mis en place sans réussite particulière :

300 kilomètres de côtes sont englués.
Dix ans après le 1er accident, c'est la
colère, l'indignation et la révolte qui

gagne les breton-ne-s. Les politiques,

qui souhaitent se maintenir à leurs

postes, ont nommé (comme ils l'ont
aussi fait il y a quelques jours) une com¬

mission d'enquête parlementaire. La
multinationale Standard Oil, comme

Total, présentera ses profonds regrets.

Depuis les statistiques de la préfecture
maritime de Brest sont implacables :

17 pétroliers se sont trouvés en diffi¬
culté au large des côtes bretonnes depuis
1979. L'Erika ne peut donc en aucun

cas être présenté comme un accident.

Logique de profit
= logique de mort

Les statistiques sont terribles car

elles mettent en évidence le risque gé¬
néralisé de pollution D'ailleurs, depuis
trois marées noires sont à déplorer :

Turquie, Irlande et Brésil. Toujours

d'après la préfecture maritime de Brest,
lors des dernières inspections, 50 % des
navires présentent de graves défauts,
80% des accidents sont survenus avec

des navires de plus de 15 ans. L'Erika
bien évidemment n'échappe pas à cette

logique. « L'Erika est un bateau vieux
de 25 ans qui a changé huit fois de
noms et trois fois de pavillons, passant
d'un enregistrement à Panama, puis à

Chypre avant de finir à Malte (1). » Le
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lien de causalité entre l'exigence de
résultat, la course au profit maximum
et la marée noire est évident. Tellement

évident que ce constat fait unanimité à

gauche comme à droite. Lors de sa

visite bretonne, Chirac déclare : « il

n'est pas acceptable que la collectivité
subisse de plein fouet des dommages
causés par la course effrénée au profit
(2). » Devant Demarest (PDG de To-

talfina), au conseil régional à Nantes,
des élu-e-s du Parti Socialiste à ceux du

RPR, tous ont « exprimé leur volonté
de mettre fin à un libéralisme écono-

une mise en accusation du capitalisme
lui-même. Quelle est donc la différence
entre « libéralisme », « libéralisme sau¬

vage » et « capitalisme »... ? Aucune ! Le

capitalisme est un système où les

moyens de production et de distribu¬
tion sont détenus par une classe sociale.
La bourgeoisie tente à son niveau d'en
avoir un contrôle absolu. Son objectif
est simple : augmenter ses profits ! Ainsi

quand on licencie dans une entreprise,
les actions grimpent en Bourse. Les
actionnaires sont contents : la masse

salariale diminue et les profits augmen-
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mique sauvage qui fait fi de la vie des

gens et de leur environnement (3) ».

Passage obligé pour ces tenants du

capitalisme afin de ne pas se mettre à
dos l'ensemble de la population écœu¬
rée des pratiques de Total et des

grandes multinationales en général.
Comment ne pas être choqué par le

groupe Total qui casse ses coûts de

transport (en prenant des risques au

niveau de la sécurité) alors que cet été,

après un feuilleton à rebondissements,
Total a racheté Elf. Grande campagne

publicitaire qui a permis à Demarest
de devenir le PDG de l'année!

Avec le chômage, la mondialisa¬
tion. .. le libéralisme a mauvaise presse.

Même Madelin estime que l'État doit
encadrer le libéralisme. Même Pasqua a

voté pour qu'il y ait une commission
d'étude sur la taxe Tobbin au parlement

européen. Mais on se contente de
dénoncer vaguement le libéralisme sau¬

vage (ou outrancier...) car cela évite

surés : les dangers sont limités. On leur
fait confiance : le 15 décembre, ils nous

disaient que tout risque de pollution
était écarté ! En direct sur France Inter,

le PDG de Totalfina, un peu gêné de¬
vant de tels dévouements, a donné une

journée de son salaire aux bénévoles.
Sans préciser la somme ! Quelle généro¬
sité quand on sait que le chiffre d'affaire
horaire de Total est de 40 millions de

francs ! Quelle générosité quand on

nous ressasse sans arrêts les fondements

de la citoyenneté : quand on commet

une faute, on se doit de la réparer.
Les bénévoles étant moins nombreux

après les vacances scolaires, des mem¬

bres du Conseil Général de Loire-Atlan¬

tique ont parlé de mettre en place des
CES spécifiques de trois mois. SOS
Racisme a proposé que des « brigades »

de jeunes volontaires (bénévoles) net¬
toient la côte. Dans un élan révolution¬

naire, ses acolytes du PS ont tout de
même proposé que Total fournisse cirés
et pelles. La justice a été contactée et les
TIG (travaux d'intérêts généraux) ont
été multipliés en direction de la côte.
Que le nettoyage de la nature se fasse

au détriment de la nature elle-même ne

gêne pas outre mesure. Sans être parti¬
culièrement expert, se pose la question
du stockage et, dans la précipitation, le
fioul a été déposé dans des sites intermé¬
diaires sans protections • • • page 2

tent! Ainsi une compagnie pétrolière a

aussi tout intérêt de réduire ses coûts de

transport, quitte à prendre des risques

qu'il conviendra d'estimer et d'assurer.

Quand les riches polluent,
les pauvres nettoient !

Dès le premier jour de pollution, les
bénévoles ont afflué. Dégoûtées par la
situation, c'est par réaction émotion¬
nelle que des centaines, des milliers de

personnes se sont proposées. Les sta¬

tions côtières, ces villes faisant des béné¬

fices énormes avec le tourisme et qui par
ce biais ne respectent aucunement

l'environnement (urbanisation du front

marin...) les ont accueillies à bras ou¬

vert. La question de la protection sani¬
taire n'a jamais été posée. Effectivement
le fioul ça pue... Au bout de quelques
heures, on peut avoir des formes
d'étourdissements et/ou de nausées,

mais les pouvoirs publics nous ont ras-

manif interrégionale le 5 février à Nantes
à 15 heures, départ : place du Commerce

EDITORIAL
Combien de temps la probable alliance entre la droite et l'extrême
droite autrichienne va-t-elle « préoccuper » les principaux États euro¬

péens ? Va-t-on voir ces vaillants démocrates organiser de toute ur¬

gence un cordon sanitaire pour isoler politiquement et économique¬
ment la gangrène fasciste ?
Rien n'est moins sûr car il se trouve déjà des voix pour nous rappeler

que le FPO (Parti de la liberté (!)) a été élu dans les règles de l'art et

qu'il ne faut pas le faire plus nazi qu'il n'est. Au contraire, ils proposent

une stratégie de dialogue avec Jôrg Haider pour infléchir ses positions.
Parle à mon cul ma tête est malade...

La présidente française de l'Union européenne ferme prudemment sa

gueule et le grand frère américain a plutôt apprécié les qualités du
nazillon lors de son récent séjour aux États-Unis. Chirac et quelques
autres dignitaires de son rang craignent seulement que cette grenade
offensive ne leur pète à la gueule ce qui serait du plus mauvais effet

pour 2002.
Tout anti-étatistes que nous sommes, nous autres anarchistes n'avons
rien à gagner à voir des fachos investir un appareil d'État. Nous savons

bien que cela donnerait des moyens financiers, des leviers institution¬

nels, des relais politiques, militaires, et policiers à tous les partis fas¬
cistes du continent.

Dans le même temps un conditionnement de l'opinion publique fran¬
çaise est en cours qui remet à l'honneur l'ordre, la sécurité, la flicaille
et la morale sous prétexte de violence jusque dans les maternelles.
La responsabilité de ce matraquage incombe à cette gauche plurielle de
merde qui espère ainsi détourner les regards des conflits sociaux en

cours dans les PTT, les hôpitaux, chez les chauffeurs routiers, à Mouli¬
nex. Elle espère masquer la réalité de l'application des 35 heures qui
très souvent se résument à fragiliser un peu plus les salariés alors qu'on
nous annonce un salaire moyen de 13 900 F qui échappe à 80% des tra¬

vailleurs !

Le drame auquel nous devons faire face est que l'extension de la pau¬

vreté à des couches de plus en plus larges des populations ne finissent
par converger avec la réhabilitation des discours autoritaires et de
mesures à poignes. Les partis ultra-conservateurs ne désespèrent pas
de voir s'ouvrir une opportunité politique. L'exemple autrichien les

ayant décomplexé ils auraient alors un boulevard devant eux.
En ce sens la comète FN ne pourrait bien n'avoir été que l'avant-garde
d'un ordre nouveau, soft, mais combien plus efficace.
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Tranport maritine : toujours la loi du profit
Le problème posé par le nau¬

frage de l'Erika est celui du

transport maritime des hydro¬
carbures. Pourquoi celui-ci a-t-

il pris des proportions considérables ?
Parce que l'énergie, la houille d'abord,

puis le pétrole et l'électricité sont

devenus indispensables à toute acti¬
vité agricole, industrielle, commer¬

ciale, à la vie domestique, aux loisirs.
Plus précisément, le système capita¬
liste, toujours à l'affût du profit,
découvre, avec le pétrole, une nou¬

velle source de gain, et oriente dès
lors la société vers une production
accrue, et même un gaspillage orga¬

nisé de cette énergie. C'est sans nul
doute l'essor de l'automobile, sym¬
bole fort du capitalisme, qui a

amorcé la pompe des 500 millions de
véhicules circulant dans le monde et

qui sont les plus grands consomma¬

teurs d'énergie fossile. De 1950 à

1970, la consommation totale

d'énergie double en Amérique du
nord et triple presque en Europe
occidentale. En 1970, les Occiden¬

taux, qui ne sont qu'un sixième de la

population mondiale, consomment à
eux seuls plus de la moitié de l'éner¬

gie produite dans le monde. Chaque
année, l'humanité consomme une

quantité de combustibles fossiles

équivalente à celle constituée en un

million d'années!

Le pétrole ouvre la perspective
d'une rente considérable: royalties

pour les pays producteurs, taxes à la

consommation pour les États des

pays consommateurs, mais surtout

profits pour les compagnies pétro¬
lières internationales. Le fameux or

noir! Quelle qu'en soit la couleur,
l'or n'a jamais profité aux pauvres.

Le fait que, d'une part, les principaux

pays producteurs soient arabes, et
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que d'autre part les pays gros con¬

sommateurs sont l'Europe occiden¬
tale et le Japon, nécessite une orga¬

nisation gigantesque du transport

des hydrocarbures. Ce trafic mari¬

time pétrolier important va se déve¬

lopper selon la loi du profit.

Le transport maritime
au moindre coup

Il faut, on l'a vu un, volume global de
« production » de plus en plus

important. L'organisation de la
société s'établit donc dans le sens

du gaspillage: matraquage publici¬
taire pour créer des besoins artifi¬

ciels, usure programmée des biens
de consommation, politique des

transports privilégiant la voiture
individuelle au détriment des trans¬

ports en commun et du rail.

Il faut des navires de plus en plus

gros puisque la tonne de pétrole

transportée par un bâtiment de
550 000 tonnes coûte 3 à 6 fois

moins cher qu'avec un bâtiment
deux fois moins gros.

Il faut réduire les coûts d'entretien,

louer des bateaux le moins cher pos¬

sible, au voyage. D'où la multiplica¬
tion des navires-poubelles, ne répon¬
dant pas aux normes techniques et

responsables des marées noires (il
faut savoir que 60% des catastrophes
en mer concernent des navires âgés
de plus de 15 ans et que le contrôle

technique obligatoire tous les cinq
ans n'existe pratiquement pas; en
outre, les experts des sociétés de
classification qui délivrent les docu¬
ments garantissant le bon état de

navigabilité, sont financés par les

armateurs!). C'est le cas de l'Erika:
une des citernes du pétrolier, âgé de

25 ans, était dévorée par la corrosion

(corrosion d'ailleurs signalée par la
société de classification italienne

Etna). C'est la fissure d'une cloison

qui a fini par provoquer la cassure du
navire en deux parties.
En 1980, un rapport officiel du minis¬
tère des transports, le rapport Chas-

sagne, mettait en évidence l'im¬

périeuse nécessité de renouveler la
flotte pétrolière française (les besoins
étaient estimés à 15 navires de plus
de 200000 tonnes pour le pétrole

brut, et autant de 20000 à 40000

tonnes pour les produits raffinés).
Il faut réduire les coûts de main-

d'œuvre. D'où le développement
des pavillons de complaisance (qui

représentent 60% de la flotte mon¬

diale) et qui permettent aux grandes

compagnies d'exploiter les marins

des pays pauvres, les « négriers des

temps modernes », parce que les

paradis fiscaux que sont Panama,

Chypre, Malte et autres Bahamas
offrent des avantages considérables
et une réglementation des plus
laxistes. La France ne peut d'ailleurs

pas se permettre de donner des

leçons. C'est Chirac, alors Premier

ministre, qui a créé en 1987 le
« registre blé » des Kerguelen, qui

permet, tout en restant sous les

couleurs nationales, de ne pas appli¬

quer le code du travail maritime et

d'employer des marins étrangers à
des conditions qui ne sont pas celles
des marins français.

Des législations bidons

Comment réagit la classe politique?
Comme d'habitude. D'abord, on

minimise avec des phrases telles que

« Une pollution majeure mais pas

Marée noire :
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particulières vis-à-vis des sols. Un élu de
la commune de Tharon Plage (44) s'en

explique : « Il faut comprendre. Tout le
monde était sous le choc lorsque les pre¬
mières plaques de fioul sont arrivées.
Instinctivement, on a commencé par

ramasser avant de se poser la question
du stockage. » (4) De même, des
anciens sites de 1978 ont été étrange¬
ment retrouvés, comme oubliés par

miracle : à Donges (44), on a trouvé
4 000 tonnes ainsi qu'à La Rochelle...
Et au-delà même des déchets, le net¬

toyage ne prend pas en compte l'écosys¬
tème. Effectivement, on observe des

passages répétés d'engins, des net¬

toyages avec des jets d'eau très puissants,
des enlèvements massifs de sable sur les

plages... L'objectif n'est pas de respecter

l'environnement mais de sauver la sai¬

son touristique : il faut donc que dans
les apparences tout soit propre.
En 1978, cela devait être déjà la der¬

nière. Les politiques réclament des régle¬
mentations. Même le PDG de Total y va
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catastrophique », puis on se lance
dans les vœux pieux. Le PS propose

sans rire de créer une commission

d'enquête parlementaire sur le

transport maritime. Nos ministres

plaident pour le renforcement de la
sécurité dans les transports mari¬

times; ils veulent porter la limite
des eaux territoriales françaises à

200 miles nautiques et durcir les
sanctions à l'égard des donneurs
d'ordre. La commission de Bruxelles

envisagerait d'imposer aux navires
un contrôle technique annuel.
De qui se moque-t-on ? Voilà plus de
20 ans que les premières alarmes
ont été lancées concernant le trans¬

port maritime des hydrocarbures

(voir « La nature dé-naturée » de J.
Donet en 1965). Rien ou presque n'a
été mis en œuvre depuis. Ce ne sont

pourtant pas les textes, les délibéra¬
tions d'initiatives européennes qui
ont manqué. En 1993, un contrôle
accru des pavillons de complaisance
et des sociétés de classification était

déjà prévu. Les eurocrates enten¬

daient aussi faire appliquer le prin¬

cipe « pollueur-payeur ». L'absence
de volonté politique a permis aux

navires-poubelles de proliférer. Fau¬
drait-il croire qu'une nouvelle législa¬
tion modifiera la situation alors que

l'existante n'est pas appliquée ? Fau¬
drait-il croire à la volonté du gouver¬

nement de préserver l'environne¬
ment alors qu'il s'engage dans la voie
des « permis de polluer » comme le
souhaitent les industriels? Il faut

comprendre qu'on ne peut

« réguler » le capitalisme, selon un

concept à la mode: on subit sa dyna¬

mique ou on la casse.

Jean-Pierre Tertrais. - groupe
La Commune (Rennes)

de sa prose : « Il faut aussi augmenter la

fréquence des arrêts techniques des
navires de plus de 20 ans... Il faut créer
un organisme européen de contrôle des
sociétés de classifications... (5) » Il faut
en quelque sorte assagir le capitalisme,

expliquer à un-e bourgeois-e, qu'il serait
souhaitable qu'il cesse de vouloir se faire

toujours plus d'argent.

La dernière marée noire ?

Capitalisme et écologisme sont

incompatibles. Et, au sein des différents

collectifs, on peut et on doit lutter
contre toute forme de récupération

politique. Mais cela ne doit pas nous

empêcher de poser les questions de fond
au risque de revivre la même chose dans
dix ou vingt ans.
Car depuis décembre dernier, la

gauche plurielle très discrètement ins¬
taure un permis de polluer. Certes, la
revendication « Total doit payer » ou

« pollueur payeur » est légitime devant

l'urgence de la situation mais, dans le

principe, elle est aussi dangereuse. Cela
revient à légitimer le droit de polluer
pour les possédants. Certes les matières

premières n'existent pas en quantité
infinie mais instituer un seuil d'utilisa¬

tion au-delà duquel on doit payer est un
système pervers. Le patronat intégrerait
cette donnée pour la faire répercuter
ailleurs. Le patronat négocierait dans un

suite de la première page

premier temps des réductions des coûts
sociaux (réductions des charges sociales

par exemple réclamé par le patronat du
transport face à l'augmentation du

gasoil). Dans un deuxième temps, il

intégrerait dans ses prix de vente le coût
de la taxe et la pollution serait ainsi
entérinée. Mais le système du permis de
polluer, proposé par les États-Unis et

que s'apprête à signer le gouvernement,
est encore plus pervers (6). En achetant
et en entretenant des parcelles de forêts,
on pourrait ainsi s'acheter des droits de

polluer par ailleurs. Si on estime qu'une
aire de forêts absorbe tous les ans 1

tonne de C02, il ne reste plus qu'à faire
le calcul. Ce système est en train de se

mettre en place au niveau du continent
sud-américain... Bien évidemment,
selon la direction commerciale de

Peugeot, son achat récent de 12 000

hectares de forêt au Brésil est une pure

coïncidence. Libéralisme sauvage ou

tout simplement capitaliste ?

Régis B. - groupe EA, de Nantes

(1) LeMonde libertaire n°l 188 du 13 janvier
2000.

(2) Ouest-France du 20 janvier 2000.

(3) Ouest-France du 23 janvier 2000.

(4) Le Parisien du 19 janvier 2000.

(5) Libération du 24 janvier 2000.

(6) Présenté à l'occasion du programme de
lutte contre les effets de serre le 19 janvier
2000.
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Violence à l'école : toujours plus de
sécuritaire dans un monde de brutes
V "TT" OLS, RACKETS, persécutions,
I / insultes, agressions, grève
IX de profs et parents d'élè-
V ves... Les dernières recru¬

descences de violence dans les établisse¬

ments scolaires ont remis ce débat sur la

table, récurrent quand les médias n'ont
rien à se mettre sous la dent. Alors nos

chères têtes blondes auraient-elles perdu
la raison ? En tous cas, depuis 1998, la
violence à l'école est une priorité du mi¬
nistre de l'Éducation nationale Claude

Allègre, qui devait présenter la seconde

partie de son plan gouvernemental de
lutte contre la violence, très attendu par

la presse, les parents d'élèves et les ensei¬

gnants.

Du personnel précaire pour
améliorer les choses...

Le ministre a commencé par créer

cinq nouvelles zones prioritaires : Lille,
Versailles, Rouen, Toulouse et Stras¬

bourg, ce qui fait une soixantaine d'éta¬
blissements du second degré supplé¬
mentaires environ. En ce qui concerne
le manque d'effectifs (enseignants, infir¬
mières, médecins scolaires, sur¬

veillants. ..), presse écrite et radios pro¬

nostiquaient la création de 20 000
aides-éducateurs. En réalité, les chiffres

ministériels sont bien en deçà des espé¬
rances : en effet, ce sont 7000 postes qui
vont être créés, parmi eux 4000 aides-
éducateurs, et seulement 100 infir¬

mières, 800 surveillants et 100 CPE.

Grande nouveauté : les ATOS (Agent

technique ouvrier et sanitaire) seront

remplacés par 2000 emplois-jeunes
ouvriers, recrutés à niveau CAP-BEP. Et

point de postes d'enseignants !
Malheureusement, depuis de nom¬

breuses années, professeurs et élèves
font grève et manifestent contre le sous-

effectif de ces premiers, les non-rempla¬
cements de professeurs absents, les
classes surchargées, tous ces facteurs qui
rendent les conditions de travail des uns

et des autres impossibles et survoltées.
Mais la priorité est donnée à la création
de ce nouveau type de travailleur social

qu'est l'emploi-jeune, afin de venir en
aide aux équipes pédagogiques déjà sur

place. Le ministre assure que, cette fois,
ceux-ci recevront une formation appe¬

lée « médiation/contact » afin de réagir
au mieux une fois confrontés aux situa-

En bref

tions de violence. Les premières réac¬
tions de professeurs et d'élèves ne se

sont pas faites attendre et soulignent

que le manque de surveillants et de per¬

sonnels administratifs fait que, bien
souvent, les aides-éducateurs sont relé¬

gués à remplacer ce personnel man¬

quant (surveillance de la cour, de la can-

pas pérennisé à la fin de ses cinq ans de
bons et loyaux services. Alors que

demander de mieux! L'ensemble du

corps enseignant déplore également que
sous un préavis d'une semaine ou deux
les emplois-jeunes peuvent quitter leur

poste s'ils ont trouvé un emploi stable,

pour être remplacé par un nouvel aide-

tine, aide aux devoirs, papiers

administratifs...). Ceci est d'une part

en grande partie contraire à leur
convention, et d'autre part les empêche
de travailler au projet pédagogique

qu'ils s'étaient fixé et pour lequel ils ont
été embauchés. Mais l'avantage est que

c'est un personnel très flexible, dispo¬
nible pour boucher tous les trous, et

qu'en plus, c'est la seule catégorie

d'emplois-jeunes dont le poste ne sera

• •••••••••••

■ Le groupe Spartacus de
Clermont-Ferrand change
d'adresse postale, c/o FA, B.P.

105, 63110 Beaumont.

M Le n°225 (février 2000)
d'Alternative libertaire est sorti.

Au sommaire: Totalfina: capita¬
lisme de merde; Le Réseau de

résistance alternatif; Le mal au

dos du roi; Culture et féminisme;

Le bonheur, c'est l'anarchie!; Le

cinéma et le pouvoir; le bulletin
du Collectif Chômeur pas chien!
et une affiche contre la peine de
mort aux USA. Alternative liber¬

taire est disponible aux librairies
du Monde libertaire et La Plume

Noire (20ff) ou par abonnement

(150ffpour les lecteurs/lec¬
trices du ML) en envoyant un

chèque à la BP 103,1050
Ixelles 1, Bruxelles (au nom de

Roger Noël).

naires que pourra pleinement appliquer
le conseil de discipline (jugé jusque-là

incompétent car ne pouvant faire appli¬

quer que les renvois supérieurs à huit

jours) et également l'application des

principes généraux du droit à l'école
(sanctions et procédures écrites dans un

règlement intérieur qui sera le même

pour tous les établissements ; possibilité

pour l'élève de se défendre; proportion¬
nalité et individualisation des sanc¬

tions). Encore une fois, il s'agit de
rendre plus efficace le système de sanc¬

tion, calqué sur le modèle d'un tribunal
scolaire, alors que ce qui était attendu
était de s'attaquer aux racines sociales de
cette violence.

Et pour couronner le tout, Allègre a

décidé de faire plaisir à Chevènement,

lequel déclarait qu'il fallait « des sanc¬

tions sévères » à l'encontre des phéno¬
mènes de violence. Chose promise,
chose due : sa police de proximité

pourra donc patrouiller aux abords de
75 lycées très sensibles, voire intervenir
à l'intérieur quand une altercation dégé¬
nère. On peut présager que ceci n'au¬

gure rien de bon et que la présence de

policiers va en certains endroits encore

plus accroître les tensions et non pas

régler les problèmes.

Expression
d'un mal-être général

Au-delà des déceptions provoquées

par ce plan, une chose intéressante res¬

sort de ces débats autour de la violence à

l'école : tout le monde est conscient que

celle-ci est poreuse aux violences du
monde extérieur, et que ce qu'il s'y passe
est le symptôme et le révélateur d'un
mal-être chez les jeunes en général. Le
fait est que l'on vit dans un système vio¬
lent dans son ensemble, où le mythe de
l'école de l'égalité des chances est balayé

par les réalités économiques et sociales
don tout le monde a conscience (chô¬

mage, précarité, compétitivité, racisme
et discriminations, intolérances...). Au

final, ce plan de lutte contre la violence
à l'école, attendu et monté en épingle

par de nombreux médias, est un flop
complet. Allègre pense que précarité et

sécuritaire vont endiguer le phénomène,
il en est le seul convaincu. Même si ce

type de mesures existaient déjà, elles ont
au moins le mérite de mettre en valeur

la personnalité déjà très critiquée du
ministre, qui apparaît encore plus
comme un homme autoritaire, qui veut

que l'on fasse la morale à l'école et qui
veut gérer les causes sociales de la vio¬
lence par encore plus de sécuritaire. Qui

respecte qui dans tout ça?
Séverine. - groupe Jules-Vallès

(Grenoble)

«Violences scolaires : Claude Allègre ajourne
le traitement de fond», LeMonde du 28 jan¬

vier 2000, p. 9.

« Les débuts chaotiques de la nouvelle ins¬
truction civique », LeMonde du 27 janvier
2000, p. 9.

« Face aux violences, Claude Allègre veut ren¬
forcer la discipline scolaire », Le Monde du
23-24 janvier 2000, p. 7.

éducateur avec qui il faut reprendre tout
le travail de formation.

Prévention et répression
sont dans un bateau,

prévention tombe à l'eau...
Le second volet de ce plan de lutte

contre la violence à l'école concerne

l'amont du problème : la petite école.
Sur ce terrain, Claude Allègre propose le
retour en force de l'enseignement de la
morale et de la citoyenneté à l'école.
Ainsi, depuis septembre 98, des élèves
de classe de seconde ont 16 heures

annuelles d'Enseignement d'Éducation
Civique Juridique et Sociale, assurées
non pas par des enseignants supplémen¬
taires, mais par les profs d'histoire-géo à
80 % des cas. C'est apparemment

chaque profqui décide de quoi il va trai¬
ter avec ses élèves, et cela semble être

plus un espace de discussion et de
réflexion qu'un cours formel. Pour ce

qui est de l'apprentissage de la morale, le
ministre a été avare de détails, on ne sait

encore ni ce qui sera au programme, ni
comment vont réagir les profs qui
retombent 50 ans en arrière (pourquoi

pas du catéchisme tant qu'on y est pour

apprendre à respecter son prochain !).
Un autre grand slogan de ce plan de

lutte contre la violence est la « justice
scolaire », qui se traduira à la fois par

l'établissement d'une échelle de sanc¬

tions scolaires et de punitions discipli¬

F a ï t s cd ' h

La haine

i \/ & r

Ils crèchent, zonent, squattent, dans des banlieues, des quartiers, des
cités... où c'que c'est généralement blême, morose et rarement rose. Ils en
sont à la deuxième génération de rémistes, de chomdus, d'alcolos et de pau¬

més et ils savent que... Us s'appellent Rachid, Moussa, Pierre, Paul, Jacques et
ont la galère tatouée au cœur de leur origine sociale dont il est aisé de convenir
qu'elle n'est pas franchement favorisée.
Comme beaucoup de pauvres, aujourd'hui, ils sont attirés par les lumières

de la ville. Us ne pensent qu'aux thunes et comme tous les riches, ils sont prêts
à tout pour en avoir et montrer qu'ils en ont. Et, donc, ils dealent, rackettent,
braquent des vieilles, s'attaquent aux plus faibles d'entre eux... pour se la
jouer bourge, marques, téléphone portable... au grand théâtre d'une frime
qui ne trompe personne.

Par ennui, désespérance, révolte, ils s'imaginent qu'en caîllassant les chauf¬
feurs de bus, les pompiers, les flics ou en faisant régner la terreur dans une
école qui n'a jamais été faits pour eux..., ils niquent cette société qui les
rejette. Us ont la haine. Et c'est peu dire qu'ils ont cent mille raisons de l'avoir.
Mais ils n'ont que la haine. Celle de l'autre comme celle d'eux-mêmes.

Celle que les maîtres du monde leur ont mis dans la tête, à la manière d'une
laisse, pourmieux les tenir par les couilles de l'adhésion aux valeurs de merde
(le fric, la loi du plus fort, le paraître, le machisme, le chacun pour soi) qui
fondent leur domination sur le plus grand nombre.
Mais, tu sais tout ca!

Que c'est pas en copyrant les maîtres du monde et en mordant le facteur
qu'on échappe à son « destin » !
Que c'est pas en s'attaquant aux pauvres qu'on emmerde les riches. Que

c'est pas en voulant devenir riche qu'on cesse d'être pauvre. Que c'est pas en
étant haïssable qu'on peut se faire aimer!

Que c'est en se battant contre les causes qu'on en réduit les effets. Que le
maître n'existe que parce que l'esclave est persuadé du bien fondé de l'escla¬
vage et s'imagine qu'il est susceptible d'en profiter... un jour !
Tu sais tout cela. Que ta haine n'est que le cache-sexe de ta lâcheté. Et que si

t'en avais (du cœur), tu saurais la faire aimer.

Alors, ries-tu capable que d'être un enfoité comme les enfoirés que tu dis
haïr et que tu ne fait que copyr, ou bien...

La réponse t'appartient!
Et tu nous lâche la grappe avec ta haine... qui est aussi la nôtre!

Jean-Mare Raynaud
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société/social

Rennes: le chantier du métro en grève

Le chantier du métro VAL
connaît sa première grève.
Les deux tiers des salariés de

la COGIFER, chargée de la

pose des voies, ont voté la grève
mardi 25 janvier et se battaient tou¬

jours samedi. « Quand le Val avance,

le social recule » résume le slogan
de la CNT, seul syndicat engagé sur

le terrain ; quand la lutte avance, le

patron recule pourraient ajouter les
militants libertaires très présents
dans ce conflit.

La COGIFER, entreprise multinatio¬
nale, filiale du groupe De Dietrich,
est le sous-traitant chargé des infra¬
structures du métro dans cet

énorme chantier dont le maître-

d'œuvre est Matra. Derrière l'abris

du sous-sol et de l'indifférence

bourgeoise de la mairie socialiste,

l'entreprise impose des conditions
de travail et de rémunération inac¬

ceptables à ses salariés, au mépris
de la réglementation du travail et
des promesses faites à l'embauche.

Création d'un collectif contre
les abus de la chasse

Cet automne en Cévennes suite à la multiplication d'incidents liés à la
chasse au sanglier en battue, un groupe de syndicats, d'associations, de
mouvements politiques et de protection de la nature a pris l'initiative
de créer un collectif contre les abus de la chasse. Un rassemblement

de protestation a eu lieu à Saint-Martin de Boubaux, une personne

ayant été atteinte accidentellement par des éclats de balle sur la voie

publique de cette commune. Puis le collectif a rencontré le sous-pré-
fet de Florac pour lui remettre une pétition et lui faire part des inquié¬
tudes des usagers de la nature face à l'insécurité grandissante les jours
de battues.

Pour la première fois une réflexion collective sur les problèmes du par¬

tage équitable de l'espace rural émerge dans notre région. Il est néces¬
saire de réunir dans un esprit d'ouverture et de dialogue tous ceux qui
considèrent que la ligne blanche est trop souvent franchie par un lobby
dont les excès se font ressentir bien au-delà du seul domaine de l'envi¬

ronnement.. Rendez-vous le 5 février à Florac (CFPPA, salle Aigoual, de
14 h à 18 h), pour l'assemblée constituante du collectif et pour concréti¬
ser ce rassemblement par une charte débattue et votée démocratique¬
ment, qui définisse les objectifs, les axes de réflexion, les moyens

d'action, les modes d'organisation et de financement du collectif.

Patrick. - groupe du Gard

Depuis des mois, se succèdent acci¬
dents du travail et pression
constante sur les ouvriers de la part

d'une direction qui a parfaitement

compris les méthodes du « manage¬

ment » capitaliste. Pour faire bonne

mesure, l'encadrement manie les

brimades à caractère raciste pour

entretenir un climat de soumission.

Le ciment, le poste le plus dur, est

par exemple presque exclusivement
réservé aux Maghrébins. Plus sym¬

bolique, mais bien trouvé pour

humilier les travailleurs musulmans,

un repas de Noël à base de porc,

l'absence du salarié se traduisant par

une perte d'une demi-journée de
salaire. Dans ce climat, la direction a

tout simplement, mais totalement,
mésestimé la capacité des tra¬

vailleurs du val à se battre pour

leurs droits. Il est effectivement diffi¬

cile d'organiser la lutte dans ce type

de milieux. Aucun des syndicats tra¬

ditionnels n'est réellement présent
sur le chantier et seule la CNT se

bat véritablement au côté des tra¬

vailleurs. Jeunes, inexpérimentés

politiquement, éclatés sur plusieurs

sites, ceux-ci sont cependant en

train de démontrer qu'une grève
habilement et fermement menée

doit conduire à faire céder les

patrons.

les travailleurs contrôlent

leur lutte

Le mouvement a en fait commencé

en juillet dernier avec le contact

entre un des ouvriers du chantier et

le syndicat CNT du bâtiment, le

Compression d'effectifs dans les crèches lyonnaises

Combat efficace
des parents et des employés

Barre, maire de Lyon depuis la déconfiture
de Michel Noir, avait parmi ses grands des¬
seins, en prenant ses fonctions, un credo :

« maîtriser la pression fiscale de ses conci¬

toyens ». Connu pour son manque d'humanisme,
Barre ne s'endort pas sur son labeur et pond un

« Plan de performance » pour les salariées des
crèches municipales. Son objectif est de réduire l'a

part que représentent les salaires des employées
dans le budget de la ville.
Converti de longue date au libéralisme en matière

économique et au mépris pour ses administrés en

matière politique. Barre veut imposer des règles de
rentabilité au service public d'accueil de la petite
enfance de Lyon.

Près de trois ans d'agitation déterminée

Depuis sa mise en application en septembre 1997, les

conséquences du « Plan de performance » sont catas¬

trophiques pour le personnel et les enfants accueillis :

20 postes sont supprimés suite à des départs en

retraite et des congés parentaux, mise en adéquation
de l'effectif des salariées (au jour le jour) avec l'effectif
des enfants (d'où extrême mobilité d'une crèche à une

autre). Le manque de personnel et la mobilité au jour
le jour, l'arrêt d'activités d'éveil, tout concourt à la

révolte légitime des parents et des salariées. Très orga¬

nisés, le collectif des parents et les syndicats (CFDT,
CGT, UNSA) ont réalisé plusieurs actions, grèves (9

jours en tout) et manifestations publiques, relayées par
la presse locale, pendant toute la durée du conflit.
C'est finalement le taux d'absentéisme du personnel,

en constante augmentation vu les conditions de travail,
notamment pour les 70 « roulantes », chargées de

remplacer au pied levé toutes les absences des crèches
et haltes-garderies municipales, qui obligera officielle¬
ment la municipalité à revoir sa copie.

La lutte a payé

Le 10 janvier, l'adjointe aux relations sociales de la

ville de Lyon annonce la réorganisation de l'ensemble
du service de la petite enfance : « On va doter

chaque crèche de tout l'effectif prévu, une personne

encadrante pour trois enfants; cette nouvelle organi¬
sation fait appel à une déconcentration et à une

autonomie de gestion des moyens pour mieux

répondre aux intérêts des enfants ». Côté syndicats,
c'est la satisfaction : « Le personnel attendait quelque
chose de fort, c'est une très bonne nouvelle, on

attend de vérifier sur le terrain ». 20 « tournantes »

ont d'ores et déjà intégré des postes fixes et 25
autres devraient faire de même début avril. Concer¬

nant les autres revendications satisfaites : possibilité
d'un reclassement pour les salariées usées physique¬
ment et psychologiquement, visibilité du déroule¬
ment de la carrière et mise en place d'un numéro
vert pour joindre le service enfance de la mairie et

les représentants du personnel en cas de difficultés
rencontrées par des salariées. À un an et demi des

municipales, Christian Philip (poulain de Barre) ne

pouvait qu'apaiser ce dossier rendu populaire par la
lutte des parents et des salariées et qui ne lui laissait,
de toute façon, pas d'autre choix.

Martial. - groupe Kronstadt (Lyon)

SUB-TP. Suite à son adhésion et à

quatre autres qui ont suivi, la sec¬

tion syndicale a fait le bilan de ce qui
était inadmissible sur le chantier et

qui aujourd'hui constitue la plate¬
forme des revendication. Pour

l'essentiel, il s'agit de faire respecter

la loi et les conventions collectives

par une entreprise qui s'essuie allè¬

grement les pieds dessus: 35 heures

payées 39 (et non 35), élections

rapides de délégués du personnel
sur le site de Rennes, publicité des

analyses antipollution ou encore que

figure dans le bulletin de salaire le

décompte des heures effectuées
dans l'annualisation. Pour le reste, la

modestie des revendications con¬

traste avec les difficultés rencon¬

trées pour les faire aboutir: prime
d'insalubrité (10% du taux horaire)
et une prime de rendement de
3000 F par trimestre. Les négocia¬
tions sont en cours depuis le début
du mouvement et devaient repren¬

dre lundi avec de bonnes chances

d'aboutir sur les points essentiels.

Pourtant, jeudi, la direction a tenté
de briser la grève en faisant appel à
du personnel intérimaire pour rem¬

placer les grévistes, de nouveau au

mépris de la loi. La riposte des tra¬

vailleurs qui ont saisi l'inspection du
travail et la solidarité des militants

du mouvement des chômeurs et

précaires en lutte, venus occuper les

agences d'intérim incriminées, ont

rapidement fait reculé ces dernières
et le patron. On touche ici à un

point essentiel qui rend ce mouve¬

ment exemplaire: la solidarité des
militants CNT et chômeurs a été

sans faille jusqu'ici mais ceux-ci ont
été aussi très vigilants à ce que seule
l'assemblée générale des grévistes

prenne les décisions, sans manipula¬
tions extérieures (FO, CFDT, Parti
des travailleurs, etc.).

Frank Gombaud

Pour tous contacts: CNT - STIV, Confé¬

dération nationale du travail. Syndicat
des travailleurs d'Ille-et-Vilaine. 5, square

Charles Dullin, 35200 Rennes.

Tél 02 99 53 32 22.

Angoisses et espérances en Vallée d'Aspe
Les travaux monstrueux de l'axe E7 par le Somport reprendront-ils
bientôt, un mois après leur suspension ordonnée par le Tribunal admi¬
nistratif de Pau ? La DDE et la préfecture des Pyrennées-Atlantiques

s'y emploient activement, tandis que les opposants aux travaux rou¬

tiers préparent la grande manif du 7 mai.
La voie ferrée internationale Oloron-Confrane réouvrira-t-elle enfin !

Le conseil régional d'Aquitaine donnera sa réponse au plus tard à la
rentrée de septembre.
La « Goutte d'eau », siège des irréductibles Aspaches, sera-t-elle élimi¬
née comme l'a demandé l'avocat du RFF lors du référé d'expulsion du
26 janvier dernier ?
La justice rendra son verdict le 9 février prochain à 14 heures, au
Palais de Pau. Dix ans après le début du conflit, tout reste possible en

vallée d'Aspe: le pire avec la poursuite des travaux de l'axe E7 et la
mise à mort de la Goutte d'eau ; le meilleur avec l'abandon de l'axe E7,

la réouverture de la voie ferrée et la survie de la Goutte d'eau.

pour les Aspaches, Eric Petetin

crises de foi
De la croix

\

a la croix gammee
L'Église, ne cesse pas de « s'excuser », pour les différents crimes ou erreurs

qu'elle a commis. C'est le cas pour l'antisémitisme. Outre que ses « excuses »

servent à relancer le cléricalisme, il convient de rappeler, que c'est dans les
actes que l'on voit les changements. Or, l'Église fait comme les politiciens, elle
nous endort avec de belles paroles et des fadaises. La preuve nous vient
d'Autriche où, en octobre, lors des législatives, le parti d'extrême droite de

Jôrg Haider a eu un réel succès (27,2% des suffrages). Jôrg Haider a fondé
son programme politique sur le racisme et le nationalisme. Il n'a jamais caché
son admiration pour Hitler.

Lors de la campagne électorale, le président de la très petite communauté

juive autrichienne (12 000 personnes), Ariel Muzikant, a signalé une aug¬

mentation sensible des actes antisémites, de nombreux juifs ont reçu des
lettres de menaces, des courriers électroniques haineux, des insultes et même
des crachats. « Les autrichiens ont toujours été xénophobes, mais il y avait des
limites à ce que l'on pouvait dire en public. Jôrg Haider les a repoussées »

remarque Ariel Muzikant. L'Église, qui défend les droits de l'homme devrait
intervenir, pour condamner, ce qu'elle appelle, dans ses « repentances », l'anti¬
sémitisme des Lumières ou païen voire athée que Haider remet au goût du
jour, par ses propos racistes. Il n'en est rien, bien au contraire, puisqu'un haut
représentant de l'Église autrichienne, Mgr Kurt Krenn a, dans une interview
au magazine Profil, exprimé son « estime » pour Jôrg Haider. « Si Haider peut
faire quelque chose de bien, il faut le laisser faire », a ajouté le prélat. C'est vrai
quoi, il n'a même pas encore ouvert le premier camp d'extermination, qu'on
le critique déjà. Comme quoi les « repentances » sont des attrapes-nigauds, à
nous de rester vigilants, car l'Église a toujours soutenu les dictatures et les
monarchies sanguinaires. 11 n'y a aucune raison que cela change, la preuve.

Régis Boussières. - groupe Kronstadt (Lyon)
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dans le monde

EQUATEUR

Les politiciens refusent d'entendre la vox populi
y ÉQUATEUR REVIENT SUR LE

devant de la scène interna-T
Ê tionale avec un « putsch »

m J alors que l'on célébrait il y
a peu les 20 ans de retour à la démocra¬
tie (formelle). Longtemps surnommé
« la Suisse des incas » en raison des

plaines fertiles bordées de volcans qui
traversent le pays, l'Équateur jouit de
deux autres régions aux climats et géo¬

graphies bien différents : la côte (élevage
de crevettes et plantations de bananes et

Guayaquil, port du Pacifique et capitale

économique du pays) et enfin
l'Amazonie (production de pétrole, d'or
et de cacao). Malgré ses richesses, c'est
l'un des pays les plus pauvres

d'Amérique Latine.

L'économie se casse

la gueule
Il faut dire que la conjoncture ne lui a

pas été favorable ces dernières années : la

guerre avec le Pérou avait repris en 1995
sur le problème frontalier de la Cor¬

dillère du Condor (des accords de paix
ont été signés le 26 octobre 1997), le

phénomène climatique du Nino avait
détruit en 1997 et 1998 des millions

d'hectares de cultures (coûts estimés à

17,4 milliards de F), les exportations de
crevettes et de bananes étaient freinées,

le prix du baril de brut baissait forte¬
ment (45 % du budget de l'État est
financé par les revenus pétroliers), ajou¬

tons-y les contrecoups de la crise finan¬
cière internationale. L'Équateur plon¬
geait dans le rouge, sans que rien ne

semble pouvoir arrêter la catastrophe et

ce, malgré les « judicieux » conseils du
FMI, suivis à la lettre (privatisations,

coupes dans les budgets sociaux, licen¬
ciements de fonctionnaires). Le « clou »

est atteint en 1999 : la monnaie natio¬

nale perd encore de sa valeur face au

dollar US (dévaluation de 197%), la

moitié des dépôts bancaires sont gelés,
les capitaux s'enfuient, l'inflation atteint
60% (le pire taux de la décennie), 19%
de la population se trouve au chômage,
54% est sous-employée... Pour enrayer

BELGIQUE

Campagne de régularisation
des sans-papiers

La nouvelle loi de régularisation des sans-papiers en Belgique res¬

semble plus à une loi de recensement qu'à une réelle régularisation.
Elle a fait beaucoup d'appelés et fera peu d'élus. Elle laissera la plupart
des sans-papiers sans aucun droits, vivant dans l'ombre et la peur sou¬
mis à l'arbitraire et aux conditions d'exploitation du travail clandestin
ou pire, exposés aux répressions, aux camps, aux expulsions...

Quelle est la situation aujourd'hui ?

- Un silence médiatique sur la perversité, l'organisation kafkaïenne et

les conséquences de cette loi.
- Une absence d'analyse critique du discours et des pratiques poli¬

tiques en matière de droit d'asile.
- Des milliers de sans-papiers non repris dans les critères de cette

nouvelle loi et sans espoir de régularisation.
- Des milliers de sans-papiers dont les tentatives de régularisation
vont être rejetées et qui se retrouvent aujourd'hui cachés et exposés
aux rafles.

- Une loi qu'on brandit comme une « victoire » pour en finir avec la

question et tenter d'étouffer deux années de mobilisation.
- Des promesses par le ministre Duquesne de renforcer des contrô¬
les, de poursuivre les expulsions massives par charters avec plus de
fermeté.

- Des discours racistes, amalgame immigration/criminalité, formules du

type « appel d'air » ou « effet d'aspirateur ».
- Un profond cynisme des politiques avec le déploiement d'un disposi¬
tif impressionnant aux frontières (chiens, détecteurs de personnes,

policiers armés), des rafles qui ont déjà commencé dès le deuxième

jour des régularisations, des distributions d'ordre de quitter le terri¬
toire...

Il nous semble donc urgent de donner une information claire sur cette

loi et sur ses conséquences, de briser le discours à sens unique en

apportant une autre parole, une parole résistante face à une fascisa-
tion de plus en plus manifeste des discours et des pratiques politiques.

Urgent aussi que les personnes qui de près ou de loin ont voulu sou¬

tenir les sans-papiers se rencontrent, s'échangent les informations et

imaginent ensemble des moyens pour faire barrage aux rafles et aux

expulsions qui vont de pair cette régularisation au compte-goutte.

Collectif Contre les Expulsions

État des lieux - État d'urgence
Loi de régularisation? Loi de recensement!

Journée d'information
dimanche 6 février à 14 heures

au cinéma Nova, 3 rue d'Arenberg, 1000 Bruxelles
• 14 heures - projection du film Sans-papiers sans droits réalisé

par l'Atelier vidéo de la maison des enfants d'Anderlecht/Les
Corsaires • 15 heures - débats • 19 heure - resto populaire

la crise, les autorités décident de ne pas

payer la dette extérieure. Le FMI ne

s'offusque pas et demande l'assainisse¬
ment du système bancaire et financier et
la poursuite des privatisations.
Le contexte politique n'est pas très

reluisant non plus. Le mandat de Duran
Ballen (92-96) s'était achevé dans une

grande instabilité (le vice-président
Dahik avait fui le pays fin 1995, inculpé
de détournements de fonds), lui succé¬

dait alors Bucaram, (du Parti Rodolsiste

Équatorien : populiste et homme d'af¬
faires haut en couleurs) destitué en fé¬

vrier 1997 pour « incapacité mentale »

(il avait notamment jeté son salaire d'un

balcon). Pour préparer les nouvelles
élections, Alarcôn (du Front Radical

Alfariste) était nommé ; en avril 98,

Mahuad (du parti Démocratie popu¬

laire : démocrate-chrétien) était élu et

prenait ses fonctions en août. Dès lors,
les accusations de corruption allaient
bon train... de quoi en avoir ras-le-bol !

Chronologie
d'une semaine agitée

Vendredi 7 janvier, le gouvernement
décrète l'état d'urgence face à la nou¬

velle vague de protestations. Alvarez
(ministre de l'intérieur) dénonce alors
« le mouvement subversif » qui prépare
des actions violentes. 53% des Équato-
riens souhaitent alors la démission de

Mahuad.

Mardi 11 : le président annonce son

« souhait » de « dollariser » l'économie

(la parité du sucre est fixée à... 25 000

pour 1 dollar) afin d'enrayer l'inflation.
Mercredi 12, la banque centrale ap¬

prouve l'adoption du dollar comme
monnaie nationale (en accord avec le

FMI), Jeudi 13, le Parlement des

Peuples d'Équateur (800 délégués, issus
des secteurs sociaux, syndicaux et indi¬

gènes) dirigé par Lunas, archevêque de
Cuenca et Vargas (président de la
CONAIE, Confédération des nationa¬

lités indigènes de l'Équateur) « assume »

le pouvoir et appelle à la désobéissance
civile.

Ce Parlement a vu le jour à l'initiative
de la CONAIE et de la CMS (Coor¬

dination des mouvements sociaux). Les

manifestations de protestation s'intensi-

MEXICO

fient dans les rues des grandes villes et la
CONAIE appelle à la grève générale

pour le samedi 15 ainsi qu'à l'assaut

pacifique de Quito (la capitale)... l'op¬

position parlementaire annonce alors

qu'elle ne les soutient pas.
La suite, on la connaît : le vendredi 21,

le colonel Gutiérrez accompagné d'un

groupe d'indigènes (3 000 à 4000)

prennent le Parlement et une junte « de
salut national » s'installe formée par

Gutiérrez, Vargas et Solôrzano (ex-pré¬
sident de la cour suprême de justice)
dans le but d'une transition démocra¬

tique. Mahuad est démis de ses fonc¬
tions. Les trois pouvoirs (exécutif, légis¬
latif et judiciaire) sont dissous. Tandis

que les États-Unis menacent l'Équateur
de représailles (« comme pour Cuba »),
les hommes d'affaires, la presse, la droite
font « cause commune » pour la
« démocratie », à savoir : le remplace¬
ment de Mahuad par le vice-président

Noboa. A Quito, le général Mendoza

remplace Gutiérrez (arrêté et détenu)...

puis abandonne son poste. C'en est fini :
le samedi à l'aube, Noboa prend ses

fonctions de président, accompagné du
commandementmilitaire et policier.
Son premier discours est clair : il

poursuivra la politique de son prédéces¬
seur: dollarisation de l'économie et

« modernisation » de l'État (privatisa¬

tions). Le Parlement des Peuples est dis¬
sous. Les indigènes quittent la capitale
et rentrent dans leurs communautés,

certains instigateurs du soulèvement
sont poursuivis, d'autres, par peur des

représailles, passent à la clandestinité.
Les organisations de droits de l'homme
demandent immédiatement que les ins¬

tigateurs du putsch ne soient pas pour¬
suivis (malgré les voix des « démo¬
crates » qui souhaitent un châtiment

exemplaire).
Ima Llumpay
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Solidarité avec la bibliothèque Reconstruir

Za Biblioteca Social Re¬
construir (La bibliothèque de
reconstruction sociale), est un

local anarchiste situé au

centre-ville de Mexico depuis 1978. La

bibliothèque contient présentement
3 000 livres, desquels approximative¬
ment 850 sont anarchistes. Certains

sont très vieux, comme une édition

espagnole datant de 1892 de « La
Pornocracia » de Proudhon. Nous avons

aussi 4700 revues, certaines très vieilles

et importantes telle que l'historique
« Revista Blanca ». La bibliothèque pos¬

sède aussi des dizaines de revues éditées

durant la révolution espagnole de 1936,
ainsi que d'importante publications
anarchistes mexicaines. Des centaines

de journaux ne sont pas encore classés,
incluant, par exemple, le numéro 13 de
la revue « Regeneracion », datée du 7
novembre 1900, éditée par les frères
Flores Magon (anarchistes et héros de la
révolution mexicaine).

La Biblioteca Social Reconstruir est

visitée par des chercheurs et des étu¬
diants à la recherche de livres, des pro¬

fesseurs, etc. La BSR est aussi un point
de rencontre pour des femmes et des
hommes libertaires de Mexico et de plu¬
sieurs autres parties du monde.

La BSR est le fruit du travail de vieux

amis qui ne sont plus avec nous au¬

jourd'hui. Nous étions supporté par les
fonds bibliothécaires de Marcos Alcon,

Ignacio Portilla, Benjamin Cano Ruiz,
Eliseo Rojas et Ricardo Mestre Ventura.

Solidarité

La Biblioteca Social Reconstruir fait

face à une situation économique très

difficile, à cause des hauts coûts du

loyer, du téléphone, de l'électricité, des
services Internet, de la correspondance

(nous recevons approximativement 50
lettres par mois), etc. Nous sommes

frappés par une situation économique si

extrême que si nous ne recevons pas une
aide financière d'amis qui sont capables
de collaborer, il est très probable que ce

centre libertaire doivent fermer ces

portes à jamais.
Si la Biblioteca Social Reconstruir est

incapable de financer ces coûts, cela

signifiera la fermeture de ce qui fut

peut-être le plus important centre de
dissémination des idées anarchistes à

Mexico des 22 dernières années pen¬

dant lesquelles le centre fut lentement
bâtit sur ses modestes racines. C'est

pour ces raisons que nous faisons appel
à votre solidarité, de façon à ce que la

bibliothèque continue d'être un des
points de contact pour l'anarchie à
Mexico. Pour que ce projet continue de

poursuivre sa tâche principale : semer

des idées.

Biblioteca social reconstruir Morelos 45

Despacho 206 Col. Centro

libertad<?>mail.internet.com.mx

svww.libertad.org.mx
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hommage

La traversée du siècle d'Arthur Lehrang

(1899-2000)
/L CRITIQUE LA CENSURE DES FILMS

en Hollande, milite pour l'abro¬

gation de la loi anti-avortement,

plaide en faveur d'une morale

sociale et sexuelle libre de toute

contrainte. À l'instar de Franz Pfem-

fert (I) qui faisait paraître avant

1914 la revue « Die Aktion », Leh-

ning essaie de montrer du doigt la
faillite du système en publiant des
articles, des documents officiels

d'où transpirent de manière évi¬
dente ses mensonges et ses contra¬

dictions. Car il ne suffit pas de chan¬

ger de régime pour que naisse des
ruines une humanité transformée. Il

faut transformer aussi les cœurs et

les esprits. Les artistes doivent

s'atteler à cette tâche.

Et Arthur Lehning aurait pu faire
sienne cette phrase de Ernst Tôlier

(2) qu'il rencontre en 1927 lors du

congrès anti-impérialiste qui se tient
Bruxelles: « L'art n'a pas une fonc¬
tion esthétique, mais une fonction
morale. L'artiste est responsable des
valeurs de la culture. Il est de son

devoir de réveiller et d'approfondir
le sentiment spontané d'humanité,
de liberté, d'égalité et de beauté »

(3).
Il côtoie Erich Mùhsam dans le Ber¬

lin des années 30. La pensée liber¬
taire les lie. Mùhsam est profondé¬
ment imprégné par les idées de
Bakounine. Il a participé à la Répu¬

blique des Conseils de Bavière, ce

qui lui vaudra plusieurs années

d'emprisonnement. Il connaît le

texte de Lehning « Anarchisme et

Marxisme dans la Révolution russe »

(4) paru en 1929 et 1930 dans « Die

Internationale », revue mensuelle

anarcho-syndicaliste de la « Freie
Arbeiter Union Deutschland »

(FAUD). Il retient cette définition

que donne Lehning du socialisme:
« Die Befreigung der Gesellschaft
vom Staat » (La Société libérée de

l'Etat) et en fera une brochure (5).

La renommée

internationale

À partir de 1935-36, A. Lehning par¬

ticipe à la création de l'Institut inter¬

national d'Histoire sociale à Amster¬

dam. Il se penche sur le travail

minutieux et monumental com¬

mencé par Max Nettlau (6) sur la
vie et l'œuvre du grand révolution¬
naire anarchiste russe Michel Bakou¬

nine. Du point de vue international,

Lehning est surtout connu pour la
réédition des œuvres complètes de
Bakounine dont la parution remonte

à 1961, sous le terme « Archives

Bakounine », réimprimées aux Edi¬
tions « Champ Libre » en 8 volumes
sous le titre « Œuvres complètes de
Bakounine ».

Lehning rencontre Max Nettlau à

Vienne (Autriche) en 1924. Il envi¬

sage un moment de créer à Amster¬

dam un « Institut Max Nettlau »,

mais en 1935, c'est finalement l'Insti¬

tut international d'Histoire sociale

qui recueillera les fonds de sa biblio¬

thèque unique et monumentale. Par
histoire sociale, cet Institut entend

recenser et archiver tous les docu¬

ments liés au mouvement ouvrier et

au socialisme depuis la Révolution

française. Les menaces de guerre

toujours plus pressantes obligent
l'Institut à transférer dès mars 1939

une partie des archives à Oxford

(Grande-Bretagne). A la fin de son

internement en 1941, Lehning

entreprend de monter cette filiale
de l'Institut. En même temps il tra¬
vaille dans la section néerlandaise de

la BBC et sert de correspondant de

guerre à Londres.

Après la guerre, en 1945, il re¬

tourne à Amsterdam et retrouve

l'Institut dévalisé. L'état-major de

Rosenberg s'y était installé en juin
1940. Celui-ci s'était empressé de

communiquer à Berlin qu'« il avait
mis la main sur une collection de

torchons marxisants, bolcheviques
et juifs ».

La bibliothèque sera dispersée en

Allemagne vers la fin de 1944 à la

libération de la Hollande et ne sera

restituée à Amsterdam que dans les
années 1946/1947.

En 1952, il se rend en Indonésie. Ce

voyage en Asie trouve ses racines

dans le milieu des années 20,

lorsque l'empire colonial hollandais
éclate et que des fronts de libéra¬

tion nationale, des révoltes pour

l'indépendance des pays colonisés

s'organisent un peu partout. Lehning
est anti-impérialiste et l'exprime
dans « Der Syndikalist » en écrivant

Repères bibliographiques
Liste non exhaustive de quelques ouvrages d'Arthur Lehning parus en français:

« Michel Bakounine et les autres », esquisses et portraits contemporains d'un
révolutionnaire - UGE, inédit, 434 pages, 1976. (10/15, Noir et Rouge)

« Archives Bakounine », (Leiden, Hollande 1961-1974), Ed. E.J. Brill, textes éta¬
blis et annotés par Arthur Lehning, repris par les Editions Champ Libre en
1973 sous le titre « Œuvres complètes de Michel Bakounine », œuvres par

sujets, Institut International d'Histoire sociale d'Amsterdam.

« Anarchisme et Marxisme dans la Révolution russe », Editions Spartacus 1984
(première édition 1971).

« De Buonarroti à Bakounine », études sur le socialisme international. Editions

Champ Libre 1977 - Article dans le Bulletin n°l de l'Institut International d'His¬
toire sociale, Amsterdam 1951.

« La Guerre coloniale et la Paix

mondiale », sujet alors très actuel et

controversé aux Pays-Bas. Il fait la
connaissance de Mohammed Hatta,

étudiant indonésien, porte-paroles
du nationalisme indonésien, devenu

vice-président de l'Indonésie en

1945 après la proclamation de

l'indépendance. C'est sur invitation
de Hatta qu'il se rend en Indonésie,
à Jakarta, pour y créer une Biblio¬

thèque d'économie, de politique et

d'histoire sociale avec les quelque
15 000 ouvrages collectionnés par

ses soins à travers toute l'Europe

grâce aux fonds versés par une

organisation hollandaise puis par le

article en reprenant la fin de sa

contribution autobiographique pa¬

rue lors d'un colloque tenu à l'Uni¬
versité d'Oldenburg, ayant pour

thème « L'anarchisme dans l'art et la

politique », et dédié à son 85« anni¬

versaire :

[...] On m'a souvent posé la ques¬

tion pour comprendre pourquoi je
ne suis pas découragé, puisque, il
faut bien le constater, peu de réali¬
sations concrètes sont issues de

mes idées. Ceci est vrai, sans aucun

doute. Cependant il existe au¬

jourd'hui toute une série de mouve¬

ments qui - sans se reconnaître de
l'anarchisme - en appliquent pour-

ministère de l'Education indonésien.

Il enseigne à l'université de Jakarta
entre 1954 et 1957.

Les années soixante seront consa¬

crées essentiellement à la réédition

des œuvres de Bakounine. Il s'inté¬

resse à Buonarrotti, « le plus grand

conspirateur depuis la Révolution

française », comme le définissait

Bakounine. Lehning publiera un

ouvrage, sorte de contribution à la

connaissance du mouvement révolu¬

tionnaire européen du XIXe siècle,

sous l'aspect de son internationa¬
lisme (8).
En tant qu'historien, il participe à de
nombreux colloques et congrès
internationaux. Il écrit de nom¬

breuses brochures et de courts

articles dans lesquels il affirme ses

convictions. Sa bibliographie fait état
de plus de 600 titres, la plupart en
néerlandais et en allemand.

Il n'a de cesse de réaffirmer ses aspi¬
rations libertaires et appelle à la
désobéissance civile pour activer

l'avènement d'une société sans

classe ni Etat.

Pour terminer, nous laisserons à

Arthur Lehning le soin de conclure

lui-même, une dernière fois, cet

tant les idées-forces libertaires [...]
Pour moi, le plus important est et
reste le fait que je n'entrevois
aucune raison de changer mes idées,

uniquement parce qu'elles sont très

éloignées de la réalité et d'autant

moins que l'Histoire ne cesse de les

confirmer. J'ai eu l'occasion d'en¬

tendre, il y a quelques années, Luis
Llach reprendre en musique un

poème de Constantin Cavafy,
« Ithaque » (8). Ithaque n'est pas
seulement cette île de l'archipel

grec, mais elle s'apparente pour moi
à l'Utopie. Aussi, pour mieux com¬

prendre cette Utopie, lisons ces

quelques vers:

Quand tu partiras pour Ithaque
Souhaite que le chemin soit long
Riche en péripéties et en expé¬
riences

(...]
Souhaite que le chemin soit long,
Que nombreux soient les matins

d'été, où

Avec quels délices!
Tu pénétreras dans des ports vus

pour la première fois.

[...]
Garde Ithaque sans cesse présente à

seconde partie
ton esprit.
Ton but final est d'y parvenir,
Mais n'écourte pas ton voyage :

Mieux vaut qu'il dure de longues
années,

Et que tu abordes enfin ton île aux

jours de ta vieillesse,

Riche de tout ce que tu as gagné en

chemin.

[...]

Ithaque t'a donné le beau voyage:

Sans elle tu ne te serais pas mis en

route

Elle n'a plus rien d'autre à te donner.
Même si tu la trouves pauvre,

Ithaque ne t'as pas trompé.

Martine

Liaison Bas-Rhin de la FA.

(1) A la fin du XIX- siècle, en Allemagne
et dans toute l'Europe, la crise de la civi¬

lisation est à l'ordre du jour et les essais

tentés pour la surmonter forment un

large éventail. Deux grandes tendances

paraissent se dégager et dominer succes¬
sivement la scène: la tendance esthéti-

sante d'abord, puis la tendance éthique.
Le problème de la place et de la valeur
de l'art prend une acuité nouvelle. L'art

pour quoi faire ? Dans beaucoup de cas

l'artiste remet en cause la société et non

pas seulement telle ou telle manière de

s'exprimer. Il se rapproche alors peu ou

prou des forces opposées au régime et

se trouve au diapason des variantes anar-

chisantes du socialisme. «Die Aktion»,

de Franz Pfemfert, revue pacifiste, indivi¬
dualiste et socialisante qui paraît dès
1911 s'attaque à la dépersonnalisation
croissante et veut rendre compte du
sursaut de l'individu devant elle.

(2) Ernst Tôlier, dramaturge et poète

allemand, figure de l'expressionnisme
allemand (Weltanschauung), dont la vie
et l'œuvre furent en convergence avec

trois centres d'intérêt: la crise de la civi¬

lisation révélée par l'expressionnisme,
les limites de l'action intellectuelle dans

le processus de transformation de la

société et la place de l'écrivain dans le

combat politique.

(3) In « Ernst Tôlier et l'expressionnisme

politique », de René Eichenlaub, éd.

Kingcksieck, Paris, 1980.

(4) « Anarchisme et Marxisme dans la

Révolution russe », d'A. Lehning, traduc¬
tion de Jean Barrué, Editions Spartacus,
n°4l.

(5) Ce texte écrit en 1932 est interdit

par le gouvernement allemand. Il se

compose de deux parties : « L'image du
monde de l'anarchisme » et « Le chemin

de l'anarchie », la seconde étant la théo¬

rie issue de la pratique des Conseils. Ce
texte est disponible en français: « La

Société libérée de l'Etat », suivi de « La

République des Conseils de Bavière -

Munich 7 novembre 1918 - 13 avril

1919 », éd. La Digitale, Spartacus, 1999.

(6) Max Nettlau (1865-1944), historien
du mouvement anarchiste, né en

Autriche. Il aura consacré toute sa vie et

ses moyens à la collecte de documents,

lettres, écrits, récits liés à l'anarchisme

et aux individu(e)s qui l'ont animé.

(7) « De Buonarroti à Bakounine »,

d'Arthur Lehning, Ed. Champ Libre,
Paris, 1977, dédié à la mémoire de N.W.

Posthumus (1880-1960), fondateur de
l'Institut international d'Histoire sociale.

(8) « Présentation critique de Constantin

Cavafy », suivie d'une traduction des

Poèmes par Marguerite Yourcenar et
Constantin Dimaras, Gallimard 1978.
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expressions

& Georges et Louise
ON EST TOUJOURS SURPRIS

dans les milieux libertaires

quand une mairie commu¬
niste décide de baptiser

une rue ou une place de celui de Louise
Michel. Mais bon, le vol et la récupéra¬
tion faisant depuis longtemps partie du
dogme et de la culture marxistes, on

peut raisonnablement s'en sortir en
haussant les épaules en attendant des

jours meilleurs.
Par contre on est jamais étonnés

quand les culottes de peaux ou les vieux

grabataires militaristes viennent rendre

hommage à ce vieux sagouin de Cle¬
menceau, une fois par an le 11 novem¬

bre ça suffira merci, celui-là même dont
le seul programme s'était résumé en

quatre mots : « Je fais la guerre ! ».
Là où ça se complique un petit peu

c'est quand Michel Ragon s'en mêle.
Etonnante érudition que celle de cet

homme là qui nous avait fait le plaisir,
entre autres, de « La Mémoire des Vain¬

cus » puis d'« Un si Bel Espoir » ; deux
romans historiques qui embrassaient

respectivement la période 1914 à nos

jours et celle de 1848 à la Commune. Il
ne restait plus qu'à faire le joint : de La
Commune à 1914. C'est fait et ça

tourne un peu la tête.
S'étant rendu compte, lors de ses

recherches pour l'écriture d'« Un si bel

espoir », que Louise Michel et Georges
Clemenceau alors maire de Montmartre,

avaient eu des contacts répétés - Louise

était à cette époque institutrice, Cle¬
menceau l'avait aidée recevoir du char¬

bon et des denrées diverses pour les
enfants de l'école - il essaya de savoir si
ces relations s'étaient poursuivies par la
suite. Et effectivement, toute leur vie

durant, Louise Michel et Georges Cle¬
menceau se sont rencontrés, respectés et,
situation sociale aidant, Clemenceau a

poursuivi cette amitié fidèle de toutes les
manières possibles avec cette Pétroleuse,
cette Vierge Rouge, cette virago, cette
Passionaria, que sais-je.
C'est cette véritable amitié entre une

anarchiste et un renard politique d'ex¬
trême gauche, qui n'avait vraiment rien
de libertaire, qui cette fois-ci sert de fil

rouge à l'écriture de ce nouveau livre,

qui, n'est pas un roman : histoire de
notre mouvement libertaire émergent

après la terrible répression de la Com¬

mune, des tergiversations lors de l'affaire

Dreyfus, des attentats anarchistes. Et
bien oui les militants anarchistes de la

seconde moitié du XIXe siècle n'ont tou¬

jours eu les couches bien nettes. Mais il
en va ainsi de notre histoire...

Etonnant parcours qui croisent aussi
bien celui de Victor Hugo (dépeint
comme un cavaleur impénitent, on est

loin du vieux grand-père à la barbe

blanche), de Rochefort le bailleur de

fonds, de Blanqui, de Vallès ou de

Zéphyrin Camélinat, et qui révèlent

quelques pans de l'histoire de notre

mouvement pas toujours très clairs.

—

copinage
Bruno Daraquy et Jacques Ivan Duchesne interpréteront Gaston
Coûté à Liège le 5 février, au Carlo Levi. Tél : 04/227 59 59 et du
8 au 12 à La Samaritaine de Bruxelles (02/51133 95).

Le spectacle Tête de pluie (conte théâtral accompagné de chan¬

sons) de et avec Louis Arti à lieu à la MC 93 de Bobigny (l,bd

Lenine) jusqu'au 6 février. Tél : 014160 72 72.

Au Train théâtre de Portes-lès-Valence aura lieu la 3e édition de

Nuit blanche pour chansons noires samedi 12 février à partir de
20 h 45 avec Peio Serbielle, Lulu Borgia, Yvon Etienne, Les Mal¬

polis. Tarif unique: 150 F (buffet inclus). Réservation obligatoire,!,
rue Aragon, Portes-lès-Valence : fax: 04 75 57 14 50; e-mail:

train-théâtre@wanadoo.fr

Michel Ragon
Nous avons eu le grand plaisir de ren¬

contrer, le samedi 22 janvier, Michel

Ragon sur Radio libertaire, (sachons res¬

ter parisiens), pour nous parler de son
dernier livre et de la littérature proléta¬
rienne et nous en promettre de bien
belles pour le printemps à venir (1).

Jean-Pierre. - groupe Poulaille

(1) Michel Ragon nous a convié à d'autres

promenades autour de la littérature proléta¬
rienne, avec lecture de textes et découverte

pour les plus jeunes auditeurs de cette forme

d'expression éminemment révolutionnaire.
Car ce sera sur Radio libertaire.

Georges et Louise, éditions Albin-Michel.
230 p. 98 F, en vente à la librairie du Monde
libertaire (+ 10% pour le port).

Benoist Rey.
L®anarchisme social, c'est assurément des

grandes idées, des principes, des théories, des

organisations politiques, syndicales, des mou-

i vements sociaux, des personnages hauts en

couleurs, des héros, des héroïnes, des démarches et

des gens raides de conviction et magnifiques d'actions...
mais c'est aussi des êtres humains souvent très ordi¬

naires qui mettent leurs rêves en actes individuels et

collectifs, sans faire de bruit, sans prétendre à, comme
si tout cela allait de soi, et qui fondent cet autre futur

que nous avons tous et toutes dans le cœur en cons¬

truisant un autre présent.
La collection « Graine d'ananar » s'est construite sur

cette évidence et elle nous livre, par deux, la biographie
d'un-e grand-e et celle d'un-e obscur-e de l'anarchisme.
Michel Bakounine (I) avait inauguré la collection avec le

bagnard Paul Roussenq (2). Et sans vouloir offenser la
mémoire du camarade vitamine, c'est la brochure

consacrée à Paul Roussenq qui crève l'écran.
Louise Michel et Benoist Rey forment le nouveau cou¬

ple des dernières parutions de Graine d'ananar. Et c'est
du pareil au même. La biographie de Louise Michel (3)
écrite par Claire Auzias est remarquable à tous points
de vue. C'est original, bien torché, ça dégage, ça fait
rêver; ça laisse pantois. C'est bonheur de la lire, mais...
Mais celle consacrée à Benoist Rey est époustouflante.
Benoist Rey n'a pas connu la première internationale, il
n'a fréquenté ni Bakounine ni Kropotkine, ni Malatesta, ni
la Commune de Paris, ni Makhno, ni la révolution espa¬

gnole. Il n'a que la soixantaine qu'il porte belle. Il ne se

revendique de rien et s'est toujours contenté de... De

rompre avec une origine sociale marquée au fer rouge de
la bourgeoisie maurassienne. De choisir le camp des ex-

Raymond Vidal-Pradines
ploités et des opprimés et d'intégrer (en actes et en bou¬

lot) celui du prolétariat De n'être ni un salaud ni un bour¬

reau lors de la guerre d'Algérie qu'il a choisi non pas de
faire mais d'accompagner. De rendre compte dans un livre
fabuleux (4) de l'impensable d'une guerre et de toutes les

guerres. De l'impensable d'une armée de toutes les
armées. De traverser 68 et les années 70 comme des mil¬

liers de cœurs purs « de gauche » d'aucune organisation,
d'aucun parti, d'aucune chapelle... D'avoir toujours été

présent là où il fallait l'être. De ne s'être jamais compro¬

mis sur rien tout en ayant agi sur tout D'avoir atterri en

Ariège par les hasards de la vie. D'y avoir retapé une rui¬
ne. D'y avoir construit un resto d'enfer. Une piscine asso¬

ciative, une imprimerie qui a imprimé tout ce que les lut¬
tes libertoïdes du coin avaient besoin d'imprimer. D'avoir
assumé pendant plus d'une décennie l'accueil (en liaison
avec Olivenstein) de centaines de toxicos en volonté de
s'en sortir. D'être toujours présent et disponible dès lors

que... D'avoir duré, perduré. S'être obstiné...

Raymond Vidal-Pradines nous conte tout cela de manière

magistrale. Un texte autobiographique de Benoît nous
raconte l'Algérie. Merci à Raymond pour cette brochure

qui se contente de nous renvoyer à l'extraordinaire du
rêve libertaire et à l'ordinaire de sa mise en actes.

Jean-Marc Raynaud

benoist Rey. Raymond Vidal-Pradines. éditions du Monde libertaire.

collection « Graine d'ananar ». 40 p. 20 F. (chèque à l'ordre de

Publico, + 8 F pour le port), 145, rue Amelot, 75011 Paris.

( I ) 60 p. 20 F, rajouter 8 F pour le port.

(2) 50 p. 20 F, idem.

(3) 60 p. 20 F, idem.

(4) Les Egorgeurs, grand prix ni dieu ni maître 1999, 155 p, 60 F
idem.

Al*

iON Princes et Princesses. Michel Ocelot

Princesse Mononoké. Miyazaki
« Depuis que Lotte Reiniger
a cessé d'animer les ombres,

personne n'a pris sa succession.»

Georges Sadoul

Jt FFIRMATION DÉMENTIE PAR

/1 la sortie d'un film a sil-

houettes, réalisé par Michel
JL. Ocelot. Grâce au succès de

Kirikou et la sorcière, film antiraciste,

anti-superstition, anti-soumission, film
antidote à la peur et la tradition rétro¬

grade, Michel Ocelot a enfin pu mener

a bien un film à silhouettes, constitué de

six contes, concrétisant ainsi un projet
vieux de dix ans. Par sa technique (les
silhouettes découpées font qu'on ne les
voit que de profil), Princes et Princesses
établit un lien avec Lotte Reiniger, créa¬
trice des films a silhouettes, appelée « la
reine des ciseaux » ou « la maitresse des

ombres », selon Renoir. LesAventures du

PrinceAhmed, son chef-d'œuvre, anime

des milliers de silhouettes et déploie des
splendeurs orientales. (Ses films musi¬
caux étaient d'ailleurs programmés dans
le cadre de la manifestation « Ciné-

Junior » qui se déroulait dans le Val-de-
Marne jusqu'au 2 février). Princes et

Princesses de Michel Ocelot est un projet
antérieur à Kirikou. Mais ce que le film
conte relève de la même veine mi-

magique, mi-critique sociale. Alors que
le petit et vaillant Kirikou brisait la
malédiction qui pesait sur son village en

Afrique, Princes et Princesses nous plon¬
ge dans l'imaginaire de plusieurs pays,

voyage dans le temps et dans les épo¬

ques. Des civilisations anciennes sont
visitées.

On rit souvent, car les six contes sont

plein d'esprit, de drôleries et de sur¬

prises. Un travail d'orfèvre. Car,
dans un film à silhouettes ani¬

mées, chaque image correspond a une

prise (de vue) et à un mouvement...

c'est un enchantement.

Princesse Mononoké de Hayao Miya¬
zaki est un dessin animé d'aujourd'hui.
Le cadre choisi : le Japon rural du
XIIIe siècle. Création intempo¬
relle, proche du grand drame his¬

torique chère a Kurosawa, Miya¬
zaki atteint l'épopée.
Un monstre terrifiant déboule en

direction d'un village et de ses habi¬
tants. Le vaillant Ashitaka le vain¬

cra, mais sera marqué dans sa chair
et mourra, à moins que... le film
conte ses aventures, ses rencontres

pour arriver à lever la malédiction.
Un souffle épique tra¬

verse les paysages, la forêt
enchantée et ses créatures à la

fois très réelles (des animaux),

imaginaires et malicieuses.

Princesse Mononoké est un film ou

chaque gouache est encore coloriée à la
main.

Travail de titan, peinture d'un
raffinement extrême. (Comme au

début du cinématographe, dans les
ateliers de Méliès ou de Alice Guy, qui
■ raconte que ses ouvrières y perdaient

l vue.) Ses aquarelles raffinées créent
des paysages d'une splendeur rare-

t entrevue au cinéma. Prin¬

cesse Mononoké est aussi un

film ou les costumes ou le

clan des forgerons mon¬

tagnards ne sont pas

des inventions de

scénariste.

Ces points

d'ancrage
dans

l'histoire du Japon rendent le film, des¬
siné et peint par un enfant de la guerre
et de la bombe de Hiroshima, encore

plus precieux car à partir de trois fortes

personnalités, le téméraire Ashitaka,
Dame Eboshi, dominant le clan des

Tatara et la Princesse Mononoké,

Hayao Miyazaki construit son épopée

intemporelle. Mononoké (qui veut dire
démon) chevauche des loups, mais elle a

figure humaine.

L'apothéose, le moment culminant
du film est une sorte d'explosion du
monde minéral et végétal, causée par

des humains cupides qui ont violé les
lieux.

Entraver la métamorphose cyclique
de la nature a des conséquences désas¬
treuses. Ce n'est plus une leçon, c'est
une évidence.

Heike Hurst

(Fondu au Noir-Radio libertaire)
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vie du mouvement.

Sans-papiers : changeons de cap !
D

EPUIS QUATRE ANS, NOUS

arpentons le pavé des
villes de France et d'Euro¬

pe pour manifester notre
soutien au mouvement des sans-papiers.
Il n'y a là aucun hasard puisque nous,

anarchistes, sommes les ennemis décla¬

rés des frontières, de l'autorité de l'état et

tutti quanti. Nous étions donc à notre

place jusque dans les églises occupées.
Nous ne nous sommes en général pas

posé plus de questions, tout nous

paraissait assez simple. Alors, nous
avons été confrontés à la réalité. Nous

sommes entrés dans les collectifs de sou¬

tien, pour voir. Et nous avons vu. Nous
avons vu les roses ! nous avons vu les

verts, les rouges et les autres. Chacun
jouant son propre jeu, mais tous là pour
encadrer, surveiller, limiter, diriger,
étouffer et j'en passe. C'était écœurant.

Bilan de l'implication
des anarchistes

Mais ce qui nous a paru le plus répu¬

gnant, c'est encore de devoir composer
avec ce marigot. Il faut le reconnaître,
nous débarquions. Le problème nous

était à presque tous absolument...

étranger. Nous arrivions armés de notre
bonne volonté, de notre indomptable
sentiment anarchiste, mais il y avait
comme un grand vide entre nos prin¬
cipes, dont la justesse n'est plus à
démontrer, et les modalités de leur

application pratique. Bref, nous étions

plus ou moins condamnés au suivisme.
Nous suivions, tout est là. Le fond

idéologique du mouvement nous

échappait. Et ce fond, produit de l'idéo¬
logie dominante, était profondément

démocratique et « citoyen », c'est à dire
veule et autoritaire. Bien plus encore, le
mode d'organisation, ces fameux collec¬
tifs, nous était imposé.

Organisation plus ou moins sponta¬

née au départ, le collectifa ceci de parti¬
culier qu'il réunit des individus en fonc¬
tion d'un seul critère : leur situation

vis-à-vis d'une disposition législative. Il
est plus ou moins radical dans ses dis¬
cours ou dans ses actions, selon les

endroits et les moments, et il inclut ou

exclut les « soutiens », ces gens souvent

intéressés qui aident les sans-papiers. Il
oscille entre radicalisme et modération

et entre soumission aux intérêts des

« amis » politiques et autonomie de la
« corporation » des sans-papiers. Le
décor est posé, nous sommes dans un

rapport de force politique, c'est-à-dire
où les acteurs sont définis non par leur
situation sociale, mais par leur situation
légale, non par la place que leur fait la
réalité économique, mais par celle, illu¬
soire et mensongère, que leur désigne la
Loi, expression de la domination capita¬
liste et étatique.
Vous le comprendrez, nous enragions

de jouer ce jeu-là. Nous tous, anar¬

chistes qui avons milité dans ce mouve¬

ment, avons été confrontés à cela, quelle
que soit la région de France. Chacun a

essayé sa solution, sans jamais résoudre

complètement le problème. Les uns ont
joué l'unité, les autres la discorde, cer¬
tains n'ont rien essayé du tout, laissant
au « mouvement » lui-même le soin de

régler ces choses.
Pour ce qui nous concerne, nous

avons tâché de tourner la difficulté.

Nous avons impulsé des comités
d'ouvriers sans-papiers dans deux

foyers, comités fédérés au Collectif des

sans-papiers du Val de Marne, bureau¬
cratie plus ou moins dirigée par des
rouges-roses-verts. Mais, isolés et tribu¬
taires de ces perfides alliés, nous n'avons

pas brisé le cercle de l'ordre bourgeois ;
au mieux, nous avons créé un rapport

de force favorable à l'élément ouvrier,

organisé en tant que tel, dans le collec¬
tif, et nous avons battu en brèche un

certain esprit de soumission aux «

savants » politiques, dépositaires de
l'autorité. Mais surtout nous avons

appris, nous avons acquis de l'expé¬
rience, et nos compagnons de lune avec

nous.

Aujourd'hui, le mouvement partout
en France est en piteux état. Quelques
collectifs luttent encore. Souvent, ils se

sont fâchés avec les politiciens, mécon¬
tents de leurs services. Les médias les

ont oubliés. Quelques militants radi¬
caux et libertaires essayent de faire
renaître des cendres le feu.

Les sans-papiers sont avant
tout des travailleurs

Mais il est évident, après ce que nous
venons de dire, que nous ne devons pas

chercher à reconstruire, à des années

d'intervalle, le même mouvement, sous

peine de remettre en selle les mêmes

politiciens associatifs et humanitaires, et
d'assister au même naufrage. Il est de
plus absolument improbable que qui
que se soit puisse recréer les conditions

particulières qui ont vu l'émergence du
mouvement en 1996-1997. Ce qui

change radicalement les choses, c'est

précisément l'expérience que nous

avons acquise, et que des travailleurs

sans-papiers ou anciens sans-papiers ont

acquise. Et nous ne pouvons ni ne
devons faire comme si cela n'existait pas.

Alors, quoi ?
Peut-être devons-nous, sans bien sûr

abandonner le soutien aux camarades

encore en lutte, préparer un mouvement
d'un autre type, un mouvement non

plus politique, mais social. Il ne s'agit pas
d'une simple question de mots d'ordre,
ou de l'éviction de quelques politiciens.
Il s'agit d'organiser des travailleurs et

plus des citoyens, même « sans-papiers ».

Il s'agit d'inclure les sans-papiers dans

l'organisation globale des ouvriers; et de
faire en sorte que leurs revendications

particulières soient portées par

l'ensemble des travailleurs, comme eux-

mêmes doivent porter les revendications
de tous. On trouvera une aide puissante
dans ce fait que le gros des ouvriers sans-

papiers se rencontre dans un petit
nombre de secteurs industriels - le net¬

toyage et le bâtiment, en particulier.

Rencontres nationales des

opposants à la vidéosurveillance

Les 22, 23, 24 janvier se sont
déroulées à Montpellier des
rencontres de collectifs et

organisations luttant contre
la vidéo-surveillance et plus généra¬
lement contre le contrôle social.

Ont participé à ce week-end des

représentants du collectif « Souriez

vous êtes filmés! » (Paris), de SOS
Vidéo-surveillance (Vaux-en-Velin),
le groupe de la Fédération Anar¬

chiste du Gard et le groupe « Un
Autre Futur » de la Fédération anar¬

chiste (Montpellier). Les collectifs
de Limoges et Toulouse, parties pre¬

nantes de cette dynamique, n'ont
pas pu y être représentés.
Cette rencontre se voulait être un

lieu de confrontations et d'analyses
entre entités qui ont déjà eu l'occa¬
sion de se mobiliser de façon coor¬

donnée lors d'une journée nationale
contre la vidéo-surveillance le 13

mars dernier.

Ces journées se sont articulées

autour d'un débat public à l'Antre
Anar le samedi soir, où étaient pré¬
sentes une trentaine de personnes.

Un travail d'explication de nos

oppositions à la vidéo-surveillance y
a été fourni ; en effet, cette dernière

n'est évidemment pas efficace pour

diminuer la délinquance (et pour
cause, il faudrait d'abord s'attaquer
aux inégalités!), au mieux déplace-t-
elle les problèmes. Dès lors, on

décrypte mieux l'intérêt des tenants

du pouvoir pour ce dispositif qui
« met en examen l'ensemble de la

population », selon l'expression du

représentant de SOS Vidéo-sur¬

veillance, Jacques Comaret.
Le développement exponentiel de la
vidéo-surveillance (il y aurait envi¬
ron 1,5 millions d'installations en

France) dans les lieux publics et pri¬
vés (systèmes de coveillance)
inquiète par le caractère orwellien

qu'il revêt. Quand on le met en

parallèle avec le croisement des

fichiers informatiques, le développe¬
ment des effectifs de police de

proximité et/ou « tabasseurs », les

plans de construction de prisons, on

comprend le choix qu'ont fait nos

gouvernants: nous surveiller, nous

contrôler, gérer les effets inévitables
de la misère économique et sociale

plutôt que de s'attaquer à celle-ci.
Aussi, parce que l'installation de la

vidéo-surveillance ne se résume pas

à une somme de problèmes locaux

Que, au sein des organisations ouvrières,
des groupes se forment pour traiter spé¬
cifiquement les questions de droit au

séjour, il n'y a là rien de scandaleux. En

revanche, ce n'est pas le rôle de révolu¬
tionnaires que de favoriser l'éclosion de
collectifs où les ouvriers côtoient les

bourgeois - nous en avons vu!
Ce n'est pas le rôle de révolution¬

naires que de reconnaître la loi et de lui
demander protection. Ce n'est pas le
rôle de révolutionnaire de fournir des

troupes de choc aux partis politiques. Si
nous voulons tenir compte de ce que

nous avons appris, notre problème n'est

plus « l'autonomie » absolue du mouve¬

ment des sans-papiers - ce mot d'ordre
était pleinement justifié dans les phases
antérieures de la lutte — mais bien sa

fusion avec le mouvement ouvrier. Et

c'est dans ce sens - même si nous

n'espérons pas arriver tout de suite -

qu'il nous faut œuvrer.

Max Lhourson. - groupe d'Ivry

mais répond à une logique de ges¬

tion généralisée (en France, comme

ailleurs), les différentes entités

réunies le dimanche ont affirmé la

solidarité qui les lie et la nécessité

de fédérer les opposant-e-s à ces

dispositifs liberticides. Ainsi, l'exis¬
tence d'un réseau national a été for¬

malisée; une brochure d'information

expliquant le pourquoi et le com¬

ment des actions menées par les dif¬
férents opposants est en travaux.

Son but est de susciter des voca¬

tions (certains, comme notre grou¬

pe à Montpellier, cherchent du relais
sur la question) et d'offrir des liens à

d'éventuel-le-s nouveaux/nouvelles

opposant-e-s.

À noter que le collectif « Souriez
vous êtes filmés! » tente de relancer

avec d'autres organisations une nou¬

velle dynamique sur Paris où plu¬
sieurs actions sont prévues courant

février. Un compte rendu de nos

discussions a été fait le lundi lors

d'une conférence de presse qui a

rassemblé quelques médias régio¬
naux (Radio France Hérault et Gard,

Midi Libre, l'Hérault du jour...).
Gilles. - groupe « Un Autre

Futur » (Montpellier)

Amis lecteurs
Un communiqué du comité fédéral de la fédération SUD-PTT, est
arrivé le jeudi 27 janvier 2000 au siège de notre hebdomadaire. La
fédération SUD-PTT « propose à l'ensemble du personnel et des
forces syndicales de rentrer immédiatement dans l'action, de dévelop¬
per les grèves et les manifestations, de les étendre et les coordonner à

partir des conflits en cours. La fédération SUD-PTT s'engage à tout
faire pour coordonner toutes ces actions dans une grève nationale de
tous les services dans les plus brefs délais, d'ici la mi-février. »
La lutte que mènent actuellement les postiers risque donc de pertur¬
ber la distribution de notre hebdomadaire. Du côté des exploités
depuis sa création, notre journal ne peut qu'inciter ses lecteurs à faire

preuve de patience, et à apporter leur soutien aux postiers.
L'administration du Monde libertaire

E N D

vendredi 4 février
PERIGUEUX; Réunion publique sur l'eugénisme organisée par Action
des précaires et chômeurs de Dordogne à 21 heures salle Floirat, av

d'Aquitaine.

NANTES; Débat (les dessous de la pollution, la logique de profit: des
OPA aux marées noires, « notre » politique énergétique) organisé par le
groupe de la F.A. à 20 h 30,17, Rue PauFBellamy.

samedi 5 février
CH0ISY-LE-R0I (94): Manifestation pour la régularisation de tous
les sans-papiers à 14 h 30 place Rouget de L'isle (face au centre de

rétention) à l'appel de CAE, FA, 0CL...

FLORAC (48) : Constitution d'un collectif contre les abus de la chas¬

ses au CFPPA, salle Aigoual. de 14 h à 18 heures.

LYON : À l'occasion des 25 ans de la loi Veil, l'Union locale de la Fédé¬

ration anarchiste organise un débat sur le thème « Avortement et con¬

traception libres et gratuits », à 15 heures à la Plume Noire, 19, rue

Pierre-Blanc (1er).

MONTPELLIER: Création d'un collectif de femmes libertaires, à 15
heures à l'Antre Anar (5, rue Jeanne<i'Arc).

MARSEILLE: Le CIRA organise un débat avec Charles Jacquier à pro¬

pos du livre « Présence de Louis Mercier » à 17 heures, au 3, rue Saint

Dominique (1er).

NANTES: Les collectifs anti-marée noire et de nombreuses associa¬

tions appellent à une manifestation à 15 heures allée Brancas (près de
la place du Commerce).

mercredi 9 février
PARIS: Rassemblement de protestation devant le consulat des États-
Unis de 18 à 20 heures contre l'exécution de Mumia Abu-Jamal.

samedi 12 février
PARIS: la librairie du Monde libertaire organise un forum avec Serge
Livrozet pour son livre « De la prison à la révolte » à 16 h 30,145 rue

Amelot (11e).

jeudi 17 février
SAINT-ETIENNE: Conférence-débat organisée par le groupe Nestor
Makhno de la F.A. « A qui profitent les 35 heures? >• à la bourse du

Travail, cours Victor Hugo à 20 heures, salle Sacco et Vanzetti avec René
Berthier et des syndicalistes de SUD-rail et de la CNT.

UBRAMONT : Les lectrices/lecteurs d'Alternative libertaire de la province
du Luxembourg, du Grand-Duché et des départements français voisins sont
invité-e-s à se rencontrer à 19 heures au Centre Le Brasero, 7 rue Fontai¬

ne aux Mûres (pré-rendez-vous à 18 h 30 à la gare). Pour plus d'infos:

061/613-5 58 (pour la Belgique) ou 03-29 88 09 89 (pour la France).
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